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La seance est ouverte a 18 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Lettre datee du 19 mars 1997, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Qatar aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1997/235) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants 
d’Israel et du Qatar des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a F arti¬ 
cle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Peleg (Israel) prend 
place a la table du Conseil; M. Al-Khalifa (Qatar) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Langlais) : J’informe 
le Conseil que j’ai rccu de FObservateur permanent de la 
Palestine aupres de FOrganisation des Nations Unies une 
lettre, datee du 21 mars 1997, qui sera publiee comme 
document du Conseil de securite sous la cote S/1997/242 et 
qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, conformement 
a la pratique etablie, le Conseil de securite invite 
M. Nasser Al-Kidwa, Observateur permanent de la 
Palestine aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance du Conseil de securite 
concernant la situation dans les territoires arabes 
occupes, y compris Jerusalem.» 

Je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter 
FObservateur permanent de la Palestine aupres de FOrgani¬ 
sation des Nations Unies a participer au debat en cours 
conformement au reglement interieur et a la pratique etablie 
a cet egard. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 


Sur Limitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Langlais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
suite a la demande contenue dans une lettre, datee du 
19 mars 1997, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Qatar aupres de FOrgani¬ 
sation des Nations Unies, document S/1997/235. Les mem¬ 
bres du Conseil sont saisis du document S/1997/241, qui 
contient le texte d’un projet de resolution presente par 
l'Egypte et le Qatar. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1997/233, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 18 mars 1997, adressee au Secretaire general par 
FObservateur permanent de la Palestine aupres de FOrgani¬ 
sation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution (S/1997/241) dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d'objection, je vais mettre aux voix le projet 
de resolution. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de Larabe) : 
Aujourd’hui, pour la deuxieme fois en deux semaines, le 
Conseil de securite se reunit pour voter sur un projet de 
resolution demandant qu’il soit mis fin aux activites entre- 
prises par Israel pour construire une nouvelle colonie de 
peuplement, dans la region de Jabal Abou Ghneim, au sud 
du secteur oriental de Jerusalem en particulier, et qu’il soit 
mis fin aux activites d’implantation dans les territoires 
occupes en general. La question a l'examen aujourd’hui 
porte sur les consequences destructrices de la politique 
israelienne de peuplement, en particulier a Jerusalem et dans 
les zones environnantes, pour l’avenir de la paix au Moyen- 
Orient. 

Par consequent, le projet de resolution dont est saisi le 
Conseil de securite aujourd'hui, elabore par tous les Etats 
arabes et parraine par l’Egypte et le Qatar, en tant que 
President du Groupe des Etats arabes pour le mois en cours, 
demande a Israel de cesser d’utiliser les colonies de peuple¬ 
ment comme un instrument pour imposer un fait accompli 
qui est rejete, tant sur le fond que sur la forme et qui 
prejuge de questions qui devaient etre negociees lors de la 
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phase finale. II s’agit de questions a propos desquelles 
toutes les parties etaient priees et avaient accepte de ne 
compromettre en aucune fa£on le reglement avant le debut 
des pourparlers sur le statut definitif et avant qu’un accord 
final ne soit conclu. 

Le message adresse a Israel au moyen du projet de 
resolution est que la decision de commencer la construction 
de la colonie de peuplement de Jabal Abou Ghneim est une 
decision erronee qui doit etre rapportee car elle est contraire 
aux normes du droit international et aux obligations qui 
incombent a Israel en tant que puissance occupante, confor- 
mement a la quatrieme Convention de Geneve de 1949, 
ainsi qu’aux resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies. Le Groupe des Etats arabes voulait que le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi soit bref et 
demande simplement a Israel de mettre fin aux activites de 
peuplement. Le projet de resolution n’aborde aucune autre 
question. 

Le Groupe des Etats arabes espere que le Conseil de 
securite prendra des que possible les mesures necessaires, 
car la politique d'implantation d'Israel a des repercussions 
graves sur la situation dans la region. Notre souhait au- 
jourd’hui n’a pas change : offrir a tous les membres du 
Conseil de securite toutes les possibilities, grace a des 
consultations intensives qui se sont deroulees pendant deux 
jours, de trouver une formule permettant au Conseil de 
securite de transmettre un message unanime a Israel. La 
delegation egyptienne voudrait faire remarquer que ces 
consultations avaient commence avec un certain optimisme 
et qu’elles avaient ete menees de bonne foi par toutes les 
parties concernees. La delegation egyptienne etait disposee 
a poursuivre les consultations en vue de parvenir au resultat 
positif souhaite, et continue de l’etre. 

Par la voie des declarations du President Moubarak et 
du Ministre des affaires etrangeres Amre Moussa, l'Egypte 
a lance une mise en garde quant a la tournure dangereuse 
prise par le processus de paix au Moyen-Orient du fait des 
politiques de provocation suivies par le Gouvernement 
israelien, et parce que ce Gouvernement fait fi des reactions 
de la communaute internationale a l’egard de ses activites 
de peuplement. Ces politiques ont attise les tensions et 
accru la violence dans la region. Elies ont contribue a 
nourrir les forces de Faffrontement et de l'extremisme, 
tandis qu’elles ont affaibli les forces du dialogue et de la 
moderation qui appuient le processus de paix. 

Nous avons appris avec tristesse les informations 
transmises par les medias au sujet de F attentat terroriste 
regrettable survenu en Israel ce matin. L’Egypte tient a 


declarer clairement qu’elle condamne le terrorisme sous 
toutes ses formes. II s’agit d’une condamnation categorique. 
Parallelement, toutefois, Israel doit comprendre que sa 
politique d’ implantation, qui heurte les sentiments de la 
communaute internationale et des Arabes, aboutit toujours 
a des resultats destructeurs pour tous les peuples du Moyen- 
Orient. 

La voie conduisant a une paix durable, juste et globale 
au Moyen-Orient doit etre fondee sur le respect total des 
normes du droit international et sur un engagement sans 
reserve a Legat'd des accords conclus jusqu’a present. La 
settle voie vers la paix au Moyen-Orient passe par le respect 
par Israel des engagements qu’il a pris au titre des conven¬ 
tions internationales pertinentes, des resolutions du Conseil 
de securite, des accords bilateraux qu’il a signes, notamment 
F Accord interimaire signe a Washington en septembre 
1995, interdisant a Israel et a la Palestine de prendre toute 
mesure en Cisjordanie et a Gaza qui pourrait prejuger des 
resultats des negociations sur le statut definitif ou les 
compromettre. II est injustifie de dire qu’en s’acquittant de 
son mandat et de ses fonctions conformement a la Charte, 
le Conseil de securite aurait des effets nefastes sur le 
processus de paix au Moyen-Orient. En fait, c’est le 
contraire qui est vrai. Si le Conseil ne s’acquittait pas de ses 
fonctions, ce silence transmettrait un message errone et 
dangereux, qui vraisemblablement encouragerait le Gouver¬ 
nement israelien actuel a continuer de violer le droit inter¬ 
national. Cela F encouragerait egalement a faire ft de ses 
obligations contractuelles et a ne pas les respecter. Cela 
pourrait faire avorter le processus de paix, lequel se trouve 
reellement a un tournant dangereux et tres sensible. 

La situation d’Israel ne le distingue en rien de tout Etat 
desireux de respecter le droit international. Israel ne peut 
tout simplement pas imposer une situation de fait accompli 
ne correspondant qu’a ses interets et faire fi des interets des 
Etats arabes et de la communaute internationale. Par conse¬ 
quent, le Conseil de securite doit intervenir. II doit s’acquit- 
ter de son mandat, a savoir defendre la paix et la securite 
internationales. Le Conseil doit exiger clairement qu’Israel 
mette fin aux activites de peuplement a Jabal Abou Ghneim 
ainsi qu’a toutes les autres activites d’implantation, car elles 
exercent un effet destructeur sur l’avenir de la paix et de la 
stabilite au Moyen-Orient. 

La question que tout le monde se pose aujourd’hui et 
a laquelle le vote repondra est de savoir si le Conseil de 
securite sera en mesure de jouer son role. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol) : Mon pays souhaite redire toutes les raisons qui 
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ont conduit le Costa Rica a voter, le 7 mars, pour le prece¬ 
dent projet de resolution sur la construction de colonies de 
peuplement dans la region de Har Homa/Djabal Abou 
Ghounaym, en territoire arabe dans le secteur oriental de 
Jerusalem occupe par Israel. 

C’est dans le meme esprit que nous avons vote pour la 
resolution 51/223 de l’Assemblee generate, le 13 mars 1997. 

Nous avons la ferme conviction que cette decision du 
Gouvernement israelien est contraire au droit international 
et qu’elle porte gravement atteinte aux aspirations de paix 
et au strict respect des accords d’Oslo. 

Au cours de tout le processus de consultations offi- 
cieuses passees et recentes, nous avons fermement soutenu 
la these de la necessite d’une unite au sein du Conseil de 
securite — exprimee sous forme de resolution ou de decla¬ 
ration presidentielle — pour que le message des Nations 
Unies parvienne de maniere claire et sans equivoque au 
Moyen-Orient. 

Cette decision erronee d’Israel met gravement en peril 
le processus de paix, et l'esprit d'Oslo est serieusement 
menace. Malheureusement, s’ajoutent a cette situation les 
actes terroristes condamnables de ces dernieres heures. qui 
ont ete revendiques publiquement et officiellement par le 
groupe Hamas. 

Des nuages sombres planent sur la terre promise et sur 
la Ville sainte, ville tout aussi sacree pour les juifs, les 
musulmans et les chretiens. 

Le Costa Rica, une fois de plus, lance un appel 
energique en faveur de la paix. II ne faut pas que les 
positions radicales des uns et des autres prevalent sur la 
volonte explicite du President Arafat et du regrette Pre¬ 
mier Ministre israelien, Itzhak Rabin, lorsqu’ils ont signe 
les accords de paix a Oslo. C’est la seule voie qu’Israel et 
l’Autorite nationale palestinienne doivent suivre avec 
l’appui et Pencouragement de la communaute Internatio¬ 
nale et des Nations Unies. C’est dans le cadre de cet effort 
que le Costa Rica votera toujours en faveur de la paix. 

Les circonstances actuelles nous obligent a faire une 
halte sur le chemin et a ponderer avec objectivite et clair¬ 
voyance les decisions du Conseil de securite pour que son 
appui au processus de paix soit vraiment effectif et traduise 
de fagon appropriate la volonte de paix de la communaute 
internationale. Malheureusement, et pour la deuxieme fois, 
nous ne trouvons pas dans ces conditions indispensables 
d’unite. 


Dans ce contexte, j’ai regu de mon gouvernement 
instruction de m’abstenir lors du vote sur le projet de 
resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Le 
Gouvernement japonais a exprime sa position selon laquelle 
les recents evenements intervenus au Moyen-Orient, dont la 
decision du Gouvernement israelien de construire des 
logements dans la region de Har Homa/Djabal Abou 
Ghounaym, a Jerusalem-Est, etaient des plus regrettables. 
C’est pourquoi, il est encore plus regrettable que malgre 
F appel lance par la communaute internationale, le Gouver¬ 
nement israelien ait entrepris ces travaux de construction. 
Ce qui preoccupe le plus le Japon, c’est que ces mesures 
pourraient compromettre le processus de paix qui a ete 
edifie avec tant d’assiduite au fil des ans par les parties 
directement concernees. 

Fort de cette conviction, le Gouvernement japonais a, 
le 19 mars 1997, transmis sa position dans un message du 
Ministre des affaires etrangeres, M. Ikeda, au Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres d’Israel, 
M. David Levy, ainsi qu’au President de l’Autorite palesti¬ 
nienne au titre des accords interimaires d’autonomie, 
M. Yasser Arafat. 

Et c’est du fait de cette profonde preoccupation que les 
membres du Conseil de securite, y compris mon pays, ont 
deploye des efforts sinceres et serieux en vue de transmettre 
un message unanime du Conseil de securite au Gouverne¬ 
ment israelien. C’est done avec une profonde tristesse que 
nous constatons que nos efforts communs n’ont pas abouti. 

Dans ces conditions, le Japon va voter pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis et dont l’objectif est 
de demander au Gouvernement israelien de mettre fin aux 
activites actuelles de construction d’une colonie de peuple¬ 
ment a Jerusalem-Est. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la peine 
et l'indignation profondes ressenties par le Gouvernement 
et le peuple japonais, a la suite du tragique attentat terroriste 
a la bombe qui s’est produit a Tel-Aviv, le 21 mars, qui a 
fait de nombreuses victimes, dont des enfants innocents. 
C’est precisement ce genre d’actes terroristes qui pourrait 
compromettre l'ensemble du processus de paix en amorgant 
un cycle infernal de violence. Le Japon condamne sans 
reserve toute forme de terrorisme. 

Nous ne devons pas laisser de tels actes de violence 
faire echouer les efforts qui tendent vers la paix et la 
stabilite. II est essentiel que nous fassions de notre mieux 
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pour eviter une nouvelle deterioration de la situation, en 
particulier grace aux efforts de retenue que doivent deployer 
les parties concernees. Le Japon prie instamment les parties 
concernees de redoubler d’efforts pour remettre les negocia- 
tions sur les rails. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation da chi- 
nois) : En depit des appels repetes lances par la commu¬ 
naute internationale a Israel pour qu'il mette fin a ses 
activites de peuplement a Jerusalem-Est, le Gouvernement 
israelien persiste a executer son plan. Nous voulons expri¬ 
mer notre plus vive preoccupation face a la tournure prise 
par les evenements. Nous avons le sentiment que cela va 
certainement creer des obstacles sur la voie des pourparlers 
israelo-palestiniens. Nous sommes egalement tres preoc- 
cupes par revolution du processus de paix. Nous lancons un 
nouvel appel au Gouvernement israelien pour qu’il mette fin 
immediatement a ses activites de peuplement a Jerusalem- 
Est. 

Je voudrais mettre 1’accent sur la position de principe 
du Gouvernement chinois, selon laquelle la question de 
Jerusalem doit etre reglee par toutes les parties concernees, 
par la voie de negociations pacifiques, sur la base des 
resolutions pertinentes des Nations Unies. Nous esperons 
sincerement que toutes les parties interessees sauront faire 
preuve de retenue et s’abstiendront de toute mesure defavo- 
rable au processus de paix au Moyen-Orient. 

Dans les circonstances actuelles, nous pensons qu’il est 
necessaire que le Conseil de securite transmette au Gouver¬ 
nement israelien un message clair et sans equivoque afin 
que ce dernier mette immediatement fin a ses activites de 
peuplement. La delegation chinoise votera done pour le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

La Chine condamne toutes les formes d'activites 
terroristes. Nous deplorons vivement 1’attentat a la bombe 
qui s’est produit aujourd’hui a Tel-Aviv. Nous voudrions 
saisir cette occasion pour presenter nos condoleances aux 
families des victimes. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de 1’anglais) : Mon gouvernement a toujours estime 
que l’objectif de la paix au Moyen-Orient etait d’un interet 
vital pour la communaute internationale. C’est un point de 
vue que nous partageons avec la majorite des membres de 
la communaute internationale et je suis persuade que tous 
les Etats Membres reunis aujourd’hui dans cette salle 
partagent aussi sincerement ce sentiment. L'odieux attentat 
terroriste perpetre aujourd’hui montre simplement a quel 
point est reelle la menace que font peser les ennemis de la 


paix. II y a quelques heures a peine, une bombe a explose 
dans un cafe bonde de Tel-Aviv, tuant au moins trois 
personnes et en blessant de nombreuses autres, y compris de 
jeunes enfants. Comme l’a declare aujourd’hui a Helsinki le 
President Clinton, nous condamnons energiquement cet acte 
de terreur. II n’est fait aucune place a la terreur ou a la 
violence dans le processus de paix. Aucune circonstance ne 
peut justifier le recours a la violence ou a la terreur contre 
des civils innocents. 

Mon gouvernement se felicite de la condamnation 
prononcee aujourd’hui par le President Arafat a l’egard de 
cet incident tragique. Comme le President Clinton l’a 
egalement fait remarquer, il faut qu’il soit absolument clair 
dans l’esprit des amis ou des ennemis de la paix que F Au¬ 
torite palestinienne est immuablement opposee a la terreur 
et immuablement determinee a empecher de tels actes. Je 
voudrais egalement transmettre mes condoleances person- 
nelles, et celles du peuple americain, aux families des 
Israeliens tues ou blesses lors de ce crime deplorable. 

Au cours du debat precedent du Conseil de securite 
relatif au differend sur Har Homa/Jabal Abou Ghneim, et 
tout au long du debat ulterieur a l'Assemblee generale, 
nous avons tous entendu les opinions des Etats Membres, 
qui ont ete exprimees longuement et en detail. La position 
des Etats-Unis doit etre bien connue de tous, je serai done 
bref. Bien que mon gouvernement partage les preoccupa¬ 
tions exprimees dans cette salle et a l'Assemblee en ce qui 
concerne la decision prise par le Gouvernement israelien 
de commencer a construire sur ce site, nous sommes 
cependant en disaccord sur le meilleur moyen de faire 
face a cette situation et de depasser le differend actuel de 
telle sorte que le processus de paix au Moyen-Orient soit 
encourage. C’est la raison pour laquelle les Etats-Unis 
voteront contre le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 

En termes simples, les Etats-Unis ne pensent pas qu’il 
soit necessaire que le Conseil de securite ou l'Assemblee 
generale s'ingerent dans des questions sur lesquelles les 
partenaires dans les negociations ont decide qu’elles seraient 
abordees lors des pourparlers sur le statut definitif. Une telle 
ingerence ne peut que durcir la position des deux parties et 
rendre leur tache encore plus difficile. En agissant ainsi, le 
Conseil de securite ne fera qu’attiser les tensions qui exis¬ 
tent dans la region, compliquer les efforts deployes par 
toutes les parties afin de remettre les negociations sur une 
voie constructive et detourner l’attention de l'objectif 
principal, a savoir progresser vers un Moyen-Orient pacifi- 
que et prospere. 
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Nul ne peut interpreter 1'opposition de mon gouverne- 
ment a Fencontre de ce projet de resolution comme etant 
Fexpression d’un soutien aux travaux de construction en 
cours a Har Homa/Jabal Abou Ghneim. Ce n’est pas le cas. 
Nous avons declare a maintes reprises que nous etions 
convaincus que les travaux de construction sur ce site 
n’aidaient pas le processus de paix. Comme le President 
Clinton 1’a declare egalement aujourd’hui, nous aurions 
prefere que cette decision n’ait pas ete prise. Elle entame la 
confiance si necessaire pour creer un climat propice a des 
negociations fructueuses, en particular en ce qui concerne 
les questions difficiles a prendre en consideration dans les 
pourparlers sur le statut definitif. 

Comme je l’ai constate au cours du debat precedent 
sur ce sujet, la realisation d’une paix juste, durable et 
globale au Moyen-Orient necessite un processus de negocia- 
tion honnete. Les parties doivent veiller tout particuliere- 
ment a ne prendre aucune mesure preventive qui pourrait 
etre consideree comme prejugeant de F issue des negocia¬ 
tions. Elies devraient au contraire s’efforcer de creer un 
climat de confiance qui permettrait aux negociations d'etre 
constructives. 

La decision relative a Har Homa/Jabal Abou Ghneim 
atteint Fobjectif inverse. Nous regrettons qu'elle ait ete 
prise. 

Mais ce litige ne sera pas resolu par Fingerence de ce 
Conseil, de FAssemblee generate ou de toute autre partie 
exterieure. II ne peut etre regie que par les parties elles- 
memes. Elies ont demontre a plusieurs reprises au cours des 
six dernieres annees depuis la Conference de Madrid, dans 
des moments de grand espoir et d’optimisme ainsi que dans 
des moments de desespoir profond, qu’elles etaient capables 
de surmonter les problemes et les divergences qui les 
divisaient, et d'aller de l’avant. Elies ont realise cela en 
puisant dans leurs propres reserves de force et de determi¬ 
nation, mais egalement dans l'appui et F encouragement 
actifs de la communaute internationale. La decision envisa- 
gee aujourd’hui par le Conseil est denuee de cet esprit 
d’appui et d’encouragement. 

A vrai dire, plutot que de traiter de cette question dans 
une instance qui ne convient pas pour un reel travail a 
accomplir, nous devons au contraire nous attacher a trouver 
un moyen d'encourager les Israeliens et les Palestiniens au 
moment ou ils tentent de faire face a une situation difficile. 
Nous devons egalement essayer de retablir la confiance, 
F espoir et le dialogue qui sont essentiels pour aplanir les 
differends, conclure et mettre en oeuvre des accords et 
realiser une paix juste et durable. 


Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution publie 
sous la cote S/1997/241. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Egypte, France, Guinee-Bissau, Japon, 

Kenya, Pologne, Portugal, Republique de Coree, 

Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Vote contre : 

Etats-Unis d'Amerique. 

S’abstient : 

Costa Rica. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, une voix contre et une 
abstention. Le projet de resolution n’a pas ete adopte par 
suite du vote negatif d’un membre permanent du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Ladsous (France) : La delegation de la France a 
oeuvre, avec d'autres, pour qu’une solution de consensus 
soit trouvee afin que nous puissions nous prononcer unani- 
mement sur une situation qui, de l’avis de tous, justifiait 
une reaction du Conseil. Ce consensus n’a pas ete possible 
et nous le regrettons. 

Nous considerons que le Conseil de securite doit 
pouvoir exercer ses responsabilites a propos de decisions 
qui mettent en danger le processus de paix au Moyen- 
Orient, et qui ont suscite la reprobation de la communaute 
internationale tout entiere, y compris de la part des copar- 
rains de ce processus. 

La France appelle les parties au processus de paix a 
poursuivre l’oeuvre entreprise. Et, elle exhorte les autorites 
israeliennes a mesurer les consequences de chacune de leurs 
decisions sur le processus de paix. 

La France reaffirme solennellement les resolutions, 
dont certaines ont ete adoptees a Funanimite, relatives aux 
territories occupes par Israel depuis 1967, y compris Jerusa¬ 
lem. Les implantations sont contraries au droit international, 
et notamment a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949. Elies sont egalement contraries a l'esprit des accords 
de paix et elles constituent un grave obstacle a la poursuite 
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du processus. Ceci est particulierement vrai lorsque les 
implantations ont lieu dans le secteur de Jerusalem, preju- 
geant ainsi du statut final de cette ville. 

Enfin, la France est preoccupee par la reprise de la 
violence. Cette violence a tue : la semaine derniere dans la 
vallee du Jourdain, aujourd'hui a Tel-Aviv. Le Gouverne- 
ment frangais a exprime son horreur et sa consternation 
apres ces attentats et sa sympathie a l'adresse des families 
des victimes. La France a egalement fait part de son emo¬ 
tion devant les graves incidents qui se sont produits a 
Jerusalem et a Hebron. Elle lance un appel pour que la 
raison l'emporte sur la passion et pour que soient evites tout 
acte, toute mesure, tout propos qui pourraient aggraver la 
situation et qui pourraient alourdir la tension. La logique de 
la paix et de la concertation peut l’emporter et doit l’empor- 
ter. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation de la Federation de Russie a deja 
exprime au Conseil de securite et a l'Assemblee generale 
son point de vue sur la situation creee par la decision du 
Gouvernement israelien de construire une nouvelle colonie 
de peuplement dans Jerusalem-Est. Nous condamnons le fait 
qu’Israel a commence la construction de cette colonie de 
peuplement. Nous considerons que cette decision est 
contraire a la lettre et a F esprit du processus de paix au 
Moyen-Orient, ainsi qu’aux principes sur la base desquels 
il a ete amorce a Madrid. 

Malheureusement, la situation creee par les actes de 
provocation d'Israel dans les territoires occupes continue 
de se deteriorer et devient de plus en plus une situation 
d’affrontement. Tout cela, en meme temps que la derniere 
eruption de violence, a complique le processus de negocia- 
tion. 

En tant que coparrain du processus de paix, la Russie 
demande instamment au Gouvernement israelien de reconsi- 
derer sa decision de construire une nouvelle colonie de 
peuplement a Jerusalem-Est. II est important egalement que 
les deux parties s’engagent a eviter tout nouvel acte de 
confrontation dans les relations israelo-palestiniennes et a 
faire sortir le processus de paix de F impasse dans laquelle 
il se trouve. 

C’est pourquoi, la delegation russe a vote en faveur du 
projet de resolution dont nous sommes saisis, qui aurait du 
etre adoptee en tant que reaction appropriee aux evenements 
alarmants qui se deroulent a Jerusalem-Est. Nous etions 
egalement prets a appuyer un projet de declaration presiden- 


tielle similaire en la matiere, si l’on avait abouti aujourd’hui 
a un accord sur ce texte. 

Nous condamnons resolument les actes terroristes qui 
ont eu lieu ce matin a Tel-Aviv. Ces actes ne peuvent trouver 
aucune justification, et nous exprimons notre profonde sympa¬ 
thie aux families de ceux qui ont ete blesses ou tues. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal a vote en faveur du projet de resolution pre¬ 
sente par FEgypte et le Qatar. 

Je n’ai pas besoin de preciser la position du Portugal 
sur la decision prise par le Gouvernement israelien de 
construire une nouvelle colonie de peuplement dans la 
region de Jabal Abou Ghneim/Har Homa a Jerusalem-Est. 
Mon pays a parraine le projet de resolution examine par le 
Conseil de securite, a sa 3747e seance et la resolution 
adoptee par l’Assemblee generale. 

Nous estimons que la decision d’lsrael est illegale aux 
termes du droit international et constitue une violation des 
accords qui ont ete conclus jusqu'ici par les parties interes- 
sees. Son effet global sur le processus de paix est nefaste. 

Nous avions espere que, cette fois, le Conseil aurait ete 
en mesure d'adopter une formule qui lui permettrait d’assu- 
mer ses responsabilites et d’exprimer fermement son appui 
au processus de paix au Moyen-Orient. Malheureusement, 
nous n’avons pas pu franchir cette etape malgre les efforts 
deployes par de nombreuses delegations pour parvenir a un 
consensus sur cette question. 

Nous condamnons et regrettons F attentat a la bombe 
qui s’est produit aujourd’hui en Israel. Prendre des inno¬ 
cents pour cible n’est pas la fagon appropriee d'exercer des 
pressions ou de regler des differends. Le manque de con- 
fiance, a l’heure actuelle, a l’egard du processus de paix au 
Moyen-Orient est utilise par ceux qui veulent saper les 
resultats obtenus a ce jour par les parties interessees. 

Nous prions instamment Israel de reconsiderer sa 
position et de mettre fin a tout acte susceptible d'engendrer 
la mefiance entre les peuples palestinien et arabe, et qui 
risquerait ainsi de les eloigner des negociations. 

D’autre part, nous exhortons le peuple palestinien et 
ses dirigeants a continuer de faire preuve de retenue et a ne 
pas recourir a la violence. La violence ne sert que les 
interets des ennemis de la paix. 
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Toutes les parties interessees doivent se rendre compte 
qu’il n'y a pas d’autre solution au processus de paix. 
Chaque partie doit honorer ses engagements et chacune est 
responsable de ses actes. 

M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : Dans 
notre declaration au Conseil de securite le 5 mars, la Suede 
avait exprime sa profonde preoccupation a l’egard des 
decisions du Gouvernement israelien et des projets de 
construction de colonies de peuplement dans les territoires 
occupes. La decision la plus recente est celle qui concerne 
Jabal Abou Ghneim/Har Homa, situe en Cisjordanie occu- 
pee, dans le secteur de Jerusalem. 

Nous avons tout fait pour que cette preoccupation 
— que je crois etre celle de chacun d’entre nous — soit 
exprimee dans une resolution du Conseil de securite ap- 
puyee par tous. Malheureusement, le Conseil n’a pas pu 
trouver un accord. 

Ces derniers jours, la Suede s’est activement em¬ 
ployee a essayer de parvenir a un accord sur une decla¬ 
ration presidentielle. Encore une fois, je ne peux que 
regretter vivement que le Conseil n’ ait pas pu aboutir a un 
accord. Ce n’est que lorsque le Conseil de securite 
convient de parler d'une settle voix qu’il peut envoyer un 
message clair et exercer une influence sur les parties 
directement concernees. 

La Suede a vote en faveur du projet de resolution dont 
nous sommes saisis et nous en appuyons pleinement la 
teneur. 

Le 19 mars, Mme Lena Hjelm-Wallen, Ministre des 
affaires etrangeres de la Suede, a deplore dans une declara¬ 
tion que la construction ait commence sur la colline de 
Jabal Abou Ghnelm. Elle a demande au Gouvernement 
israelien de renoncer a sa politique de peuplement. 

Ce matin, le Ministre des affaires etrangeres a ferme- 
ment condamne l'attaque terroriste au centre de Tel-Aviv. 
Elle a appele instamment a la retenue afin de prevenir une 
escalade de la violence. 

Pour terminer, je repeterai ce qu’a dit le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays : la seule fa£on de progres- 
ser est de revenir au processus de paix. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Nous en 
sommes arrives a la fin de la procedure de vote. 


L’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
F Organisation des Nations Unies a demande la parole, je la 
lui donne. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Je voudrais exprimer ma reconnaissance et mon appreciation 
a tous les membres du Conseil qui ont appuye le projet de 
resolution publie sous la cote S/1997/241, qui a ete presente 
par l’Egypte et le Qatar, au nom des pays membres de la 
Ligue des Etats arabes. Nous sommes pleinement conscients 
du fait que cet appui n’a pas ete facile a obtenir. 

Aujourd’hui, les Etats-Unis d'Amerique ont exerce leur 
droit de veto pour la deuxieme fois en moins de deux 
semaines et pour la troisieme fois en moins de deux ans, en 
ce qui concerne la meme question, a savoir, la situation 
dans les territoires palestiniens occupes, notamment dans 
Jerusalem-Est occupee. Par consequent, pour la deuxieme 
fois, le Conseil de securite n’a pas pu assumer ses respon- 
sabilites et s’acquitter de ses fonctions de maintien de la 
paix et de la securite internationales, conformement a la 
Charte des Nations Unies. 

Cela se produit a un moment ou Israel, puissance 
occupante, continue de violer le droit international et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et poursuit, a 
la fin du XXe siecle, sa politique d’implantation de colonies 
de peuplement, combinant ainsi le colonialisme traditionnel 
a des manoeuvres semblables a celles de l’apartheid. II 
continue sans relache a modifier le statut juridique et la 
composition demographique de Jerusalem, en faisant abs¬ 
traction des droits naturels et historiques du peuple palesti- 
nien qui y vit et en ignorant les sentiments et les interets 
des Arabes, des musulmans et des chretiens du monde 
entier. Cela se produit egalement a un moment ou Israel 
viole les accords conclus avec la partie palestinienne dans 
le cadre du processus de paix du Moyen-Orient et sape les 
fondements memes de ce processus, menacant ainsi grave- 
ment ses acquis et les chances de le voir se poursuivre et 
aboutir. 

Nous regrettons infiniment que ce droit de veto ait ete 
exerce aujourd’hui, immediatement apres l’ouverture effec¬ 
tive par Israel, le 18 mars 1997, du chantier de construction 
de la nouvelle colonie de peuplement a Jabal Abou Ghnelm, 
au sud du secteur oriental de Jerusalem occupe; et peu apres 
l'adoption de la resolution 51/223 de l'Assemblee generate, 
qui temoigne d’une position decidee et quasi unanime des 
membres de la communaute internationale; et au lendemain 
de la montee des tensions dans la region et du sentiment 
croissant d'indignation et de colere manifeste par les Pales¬ 
tiniens et les Arabes devant la conduite et les politiques 
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d’Israel, ainsi qu’apres les declarations faites par les repre- 
sentants d’Israel. 

II est difficile d’admettre que ce veto a ete oppose 
«pour proteger le processus de paix». II est egalement 
difficile d’admettre que les negociations bilaterales sont 
l’unique solution, a un moment ou l'une des deux parties 
impose une situation de fait accompli sur le terrain, decision 
qui va exactement a l'encontre des negociations. L’amere 
realite est que ce veto a ete oppose pom proteger Israel de 
la volonte de la communaute internationale et pour exemp- 
ter Israel du respect des dispositions du droit international 
et de la Charte des Nations Unies. Recourir au veto, par 
«principe», sans tenir compte du texte du projet de resolu¬ 
tion presente, semble officialiser la suspension des fonctions 
et des pouvoirs du Conseil de securite s’agissant d’Israel et 
de la situation au Moyen-Orient. Nous estimons qu’il s’agit 
la d’une violation grave des dispositions de la Charte et que 
cela ne sert manifestement pas les interets du Conseil de 
securite et sa credibility ni les interets du processus de paix 
et sa poursuite. 

L’existence d’accords bilateraux entre les parties sur la 
nature de l’etape de transition, ainsi que le report des 
negociations sur des questions importantes de la deuxieme 
etape, n’annulent pas et ne devraient pas annuler les dispo¬ 
sitions du droit international et les resolutions du Conseil de 
securite. La communaute internationale a le devoir de 
rejeter toute tentative visant a exploiter le processus de paix 
pour faire obstacle au droit, a livrer la partie palestinienne 
a F occupant et a maintenir le desequilibre des pouvoirs sur 
le terrain. La legitimite internationale est notre seule arme, 
outre notre foi en Dieu, la volonte de notre peuple et notre 
confiance dans nos freres et nos amis. Nous resisterons a 
toute tentative visant a contourner la legitimite internatio¬ 
nale et nous affirmons qu’une telle tentative est illegale, 
illegitime, voire immorale et qu’elle n’aboutira pas. 

Nous pensons que les membres du Conseil de securite 
doivent s’efforcer de regler le grave probleme qui a ete mis 
en lumiere aujourd’hui, conformement aux dispositions de 
la Charte et sur la base de son respect. En ce qui nous 
concerne, nous demeurons convaincus que le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites. Nous esperons 
qu’il le fera, parce que nous n’allons pas disparaitre, en fait, 
nous reviendrons au Conseil, a l’avenir, chaque fois que la 
situation l’exigera. En meme temps, nous ferons appel a 
d’autres organes de l’ONU, en particulier a l'Assemblee 
generale car — il ne faut pas l’oublier — c’est l'Assemblee 
generale qui a procede a la partition de la Palestine et qui 
devra en assumer la responsabilite particuliere dans le cadre 
de la responsabilite permanente de l’ONU pour ce qui est 


de la question de Palestine, jusqu’a ce que la question soit 
reglee sous tous ses aspects. 

Un dernier mot au Gouvernement israelien, notre 
suppose partenaire dans le processus de paix : ne vous 
meprenez sur ce qui a eu lieu aujourd'hui comme vous 
l’avez peut-etre fait par le passe. Les 13 votes exprimes 
pour la deuxieme fois ont une grande importance et une 
incidence profonde. Us refletent la position honnete du 
Conseil. En outre, la position internationale a ete exprimee 
et sera egalement exprimee a l'Assemblee generale d’une 
maniere democratique et resolue. 

La position arabe et palestinienne ne changera pas. 
Malgre tout, nous sommes toujours attaches au processus de 
paix, aux accords conclus et a la necessite d’oeuvrer a leur 
mise en oeuvre. En meme temps, cependant, nous sommes 
plus que jamais determines a proteger nos droits historiques 
et juridiques, en particulier dans la ville sainte de Jerusa¬ 
lem/ A1 Qods A1 Charif — la premiere des trois kiblahs et 
la troisieme ville sainte — et chaque centimetre de notre 
territoire, conformement a la reconciliation historique des 
deux parties. Si vous etes attaches a cette reconciliation, 
nous le sommes egalement. 

II y a eu un nouvel attentat a la bombe ce matin, a 
Tel-Aviv. Notre politique est extremement claire a cet 
egard : nous rejetons et condamnons de tels actes, et nous 
pensons qu’ils nuisent aux interets de notre peuple et du 
processus de paix dans son ensemble. Par ailleurs, nous 
pensons que de tels actes doivent etre consideres dans le 
contexte de la situation tendue et grave qui est le resultat 
des politiques et des mesures du Gouvernement israelien. 
Nous souhaitons signaler en particulier les consequences 
tres graves des declarations faites par certains representants 
d’Israel qui n’etaient que pure invention et exprimaient des 
positions irresponsables. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Le repre- 
sentant d’Israel a demande a prendre la parole, je la lui 
donne. 

M. Peleg (Israel) (interpretation de Vanglais) : Le jour 
ou trois femmes israeliennes ont ete assassinees par des 
terroristes palestiniens, et ou bien d’autres encore, y com- 
pris des enfants et des nouveau-nes, ont ete blesses, 
13 membres du Conseil de securite ont leve la main pour 
appuyer un projet de resolution unilateral qui montre du 
doigt Israel. Nous tenons a remercier les delegations qui 
n’ont pas appuye le projet de resolution. Le debat d’au¬ 
jourd’hui, et les debats qui Pont precede au Conseil de 
securite et a l'Assemblee generale, nous ramenent aux jours 
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sombres d’avant la Conference de paix de Madrid, lorsque 
les pays arabes etaient engages dans une guerre politique 
contre mon pays et, essayaient continuellement d’utiliser a 
mauvais escient le Conseil de securite. En outre, la convo¬ 
cation du Conseil de securite, de l'Assemblee generate et 
d’autres instances internationales oil l’on accablait constam- 
ment Israel, a malheureusement contribue a creer une 
atmosphere qui selon des organisations terroristes justifiaient 
des operations contre Israel. 

Ces dernieres semaines, les Palestiniens ont ete enga¬ 
ges dans un effort concerte visant a exercer une pression 
internationale contre Israel et a eviter de traiter les questions 
non reglees par le biais d’un mecanisme etabli dans le cadre 
du processus de paix actuel. Cependant, les tentatives 
palestiniennes de politiser ces questions et de creer une 
pression internationale ne peuvent que porter atteinte a la 
confiance existant entre les parties, aller a l’encontre du but 
recherche et jeter le doute sur la capacite des Palestiniens de 
negocier de bonne foi. Ce n’est pas comme si les Pales¬ 
tiniens n’avaient pas viole nos accords. Chaque fois que de 
telles violations ont ete commises, cependant, Israel a 
directement aborde la question avec les Palestiniens. 

Israel est passe a la premiere phase du futur processus 
de redeploiement, afin de liberer toutes les prisonnieres 
palestiniennes et de reprendre les negociations sur une serie 
de questions, y compris un passage sur a l’aeroport et au 
port de Gaza. 

Israel a respecte ses engagements a cet egard. Les 
Palestiniens ont procede a la revision complete de la Charte 
palestinienne, pour lutter contre le terrorisme, empecher la 
violence et mener des activites du Conseil palestinien dans 
des zones placees sous juridiction palestinienne — et pas a 
Jerusalem. La partie palestinienne n’a pas montre son 
intention ni sa volonte de respecter tous ses engagements. 
Au contraire, les Palestiniens ont choisi de creer des pres- 
sions politiques au sein et a l'exterieur de la region et 
d’eviter les pourparlers bilateraux directs qui sont a la base 
meme des negociations israelo-palestiniennes et qui consti¬ 
tuent le seul espoir de progres. 

L’Accord interimaire oblige les Palestiniens a agir 
contre toute manifestation de violence et de terreur. Cette 
obligation a ete reiteree et renforcee dans la Note attachee 
au Protocole d’Hebron du 17 janvier 1997, par laquelle les 
Palestiniens se sont engages a lutter contre les organisations 
et les infrastructures terroristes et a arreter, juger et punir 
les terroristes. Malgre ces obligations claires, ces derniers 
mois ont vu un declin marque de l'activite palestinienne 
contre les terroristes. Non seulement le Conseil palestinien 


a cesse d’arreter les individus soup£onnes d'activites terro¬ 
ristes et de prendre des mesures contre F infrastructure 
terroriste, mais il continue de liberer des membres de 
groupes terroristes, dont la plupart sont activement engages 
dans la preparation et F execution d’actes terroristes. 

Aujourd’hui a 13 h 30, heure israelienne, dans un cafe 
au centre de Tel-Aviv lors d'un attentat-suicide un terroriste 
a fait exploser une bombe qu’il portait, provoquant sa mort 
ainsi que celle des personnes se trouvant dans les alentours 
immediats. Trois femmes sont mortes dans F attentat, ou 
40 autres personnes, y compris des enfants, ont ete blessees. 
L’organisation terroriste Hamas a revendique la responsabi- 
lite de F attentat. 

II y a quelques jours, les services de securite israeliens 
avaient mis en garde contre Fimminence d’attentats terro¬ 
ristes, affirmant que la liberation par F Autorite palestinienne 
de plusieurs terroristes du Hamas, y compris de meurtriers 
qui avaient participe a des attentats contre des Israeliens, de 
meme que les nombreuses declarations contradictoires faites 
par des representants palestiniens, avaient ete interpreters 
par les organisations terroristes comme donnant le feu vert 
a des attentats terroristes contre Israel. Les responsables 
palestiniens n’ont fait aucun effort pour contredire cette 
interpretation. Par consequent, les dirigeants palestiniens 
portent la lourde responsabilite de la tragedie d’aujourd’hui. 

L’un des terroristes du Hamas qui a ete libere recem- 
ment par FAutorite palestinienne est Ibrahim Makdama, le 
chef de l’aile militaire secrete de F organisation Hamas. 
Aujourd’hui, Makdama a pris la parole lors d’une marche 
a Khan Yunis. Je cite quelques passages de son discours : 

(Jerusalem ne sera pas liberee par des negocia¬ 
tions, des manifestations ou des marches, mais plutot 
par une jihad constante. Nous continuerons sur la voie 
de la jihad. Nous ne devons pas avoir pitie de nos 
ennemis. Notre peuple a pour obligation de les pour- 
chasser, qu’ils soient a Tel-Aviv ou en Amerique 
latine. Nous ferons regretter le jour de sa naissance a 
Netanyahu et nous esperons que Jerusalem sera en- 
gloutie par la mer.» 

Ce sont la les paroles d’un terroriste, un terroriste du Hamas 
qui a ete libere il y a quelques jours par FAutorite palesti¬ 
nienne. 

En outre, F Accord interimaire contient une disposition 
specifique qui non seulement demande aux dirigeants 
palestiniens de s’abstenir de toute violence et propagande 
hostile, mais les oblige egalement a prendre des mesures 
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juridiques pour eviter toute incitation a la violence dans les 
zones placees sous leur juridiction. Neanmoins, les diri- 
geants palestiniens appellent frequemment a la jihad contre 
Israel et felicitent des terroristes patentes, comme Yihye 
Ayash, l'ingenieur. Les dirigeants palestiniens ont recem- 
ment brandi la menace que si les demandes des Palestiniens 
n’etaient pas satisfaites 

«la region et son peuple replongeront dans l’affronte- 
ment violent et le desastre, dont la responsabilite 
incombera uniquement au Gouvernement israelien.» 

Le processus de paix est base sur le reglement des diffe- 
rends par des moyens pacifiques et la renonciation a la 
violence. Des menaces voilees de violence comme celles-ci 
sapent les fondements du dialogue entre les deux parties. De 
plus, comme Font tragiquement demontre les emeutes du 
mois de septembre, le langage de Fincitation ne s’arrete 
generalement pas aux paroles. 

Les negociations sur le statut definitif doivent repren- 
dre ce mois-ci. Israel a procede a tous les preparatifs neces- 
saires pour la reprise de ces pourparlers. Ces negociations 
seront difficiles et ardues, avec tous les hauts et bas lies aux 
negociations. Nous esperons que les Palestiniens ne se 
precipiteront pas a l'ONU si des obstacles se presentent. Us 
devraient plutot oeuvrer directement avec nous pour sur- 
monter ces obstacles, en ayant recours aux neuf commis¬ 
sions mixtes mises en place a cette fin. 

J'espere que les membres du Conseil, plutot que de se 
lancer dans des debats qui n’ont pas de sens, lances par les 


Arabes qui utilisent a mauvais escient le Conseil de securi¬ 
te, se demanderont s’ils ne devraient pas consacrer leurs 
efforts a condamner les incitations et les appels a la guerre 
sainte; et s’ils ne devraient pas engager les Palestiniens a 
revenir a la table des negociations, a ne pas considerer 
l'ONU comme un substitut aux pourparlers directs et a 
lutter sans equivoque contre le terrorisme. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’anglais) : 
Je ne puis accepter une declaration faite au Conseil de 
securite, selon laquelle porter au Conseil une question 
relative au maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales au Moyen-Orient — a un moment ou a un autre — 
serait utiliser a mauvais escient le Conseil de securite. 

Nous les 15 membres, quelle que soit la fa£on dont 
nous avons vote aujourd’hui, agissons au nom de tous les 
Membres de l'ONU. Nous sommes membres du Conseil de 
securite — que nous soyons membres permanents ou non, 
que nous ayons ete elus ou admis en 1945 en tant que 
membres permanents. 

Le Conseil a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Conseil a le 
droit d’aborder toute question relative a la paix et a la 
securite partout dans le monde. Le Moyen-Orient ne consti- 
tue pas une exception. 

Le President ( interpretation de I’anglais ) : II n'y a 
plus d'orateurs. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen du point inscrit a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 30. 
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